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Chronique générale

Economie

Politique économique

Ordre économique

Le sénateur Noser (fdp/plr, ZH) a demandé un rapport sur les risques de distorsion de
concurrence engendrés par les aides d'Etat. L'objectif est de renforcer la transparence
et d'étudier les corrélations potentielles entre les aides d'Etat et les distorsions de
marché. L'auteur du postulat base son argumentation sur l'article 94 de la Constitution.
Cet article, appelé aussi principe de l'ordre économique, interdit les atteintes à la
concurrence afin d'assurer la liberté économique. Selon l'auteur du postulat, certaines
aides d'Etat ne respecteraient pas cet article constitutionnel. De plus, Ruedi Noser
(fdp/plr, ZH) estime qu'un tel rapport se positionnerait comme un complément
adéquat au postulat Schilliger (fdp/plr, LU). Pour appuyer sa requête, l'auteur cite
plusieurs exemples comme l'interdiction de cabotage sur les bus de longue distance qui
protège les CFF, l'interdiction pour les camions de circuler la nuit sauf exception pour
la Poste suisse ou encore la redevance radio et télévision reversée à la SSR. De son côté,
le Conseil fédéral propose de rejeter le postulat. En effet, il rappelle qu'aucune
définition de la notion d'aide d'Etat n'existe à l'heure actuelle ce qui complique
fortement la tâche du rapport demandé et que plusieurs objets parlementaires sur des
pratiques ponctuelles ont déjà été déposés et qu'il est donc plus judicieux de se
concentrer sur ces objets. Le Conseil des Etats a rejeté le postulat par 31 voix contre
10. 1
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